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AMENDEMENTS

Amendement n° 1

A l’article 42/2 du décret du 12 avril 2001 relatif à 
l’organisation du marché régional de l’électricité, sub 
article 6 du projet de décret modifiant le décret du 12 
avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de 
l’électricité, les modifications suivantes sont apportées :

1° �au paragraphe 5, alinéa 1er, les mots «  avant le 30 
novembre » sont remplacés par les mots « avant le 31 
octobre » et les mots « au plus tard le 1er mars » sont 
remplacés par les mots « au plus tard le 15 janvier »;

2° �au paragraphe 5, alinéa 1er, les mots «, avec copie 
à la CREG » sont remplacés par les mots «  et à la 
CREG »;

3° �au paragraphe 6, alinéa 1er, les mots « Dans les trente 
jours de la réception du dossier préparatoire,  après 
avoir recueilli les éventuelles observations de la 
CREG,  »  sont remplacés par les mots «  La CREG 
remet un avis au Gouvernement sur le dossier pré-
paratoire visé au paragraphe 5, alinéa 1er, dans les 
30 jours de sa réception, avec copie au gestionnaire 
du réseau de transport local et à la société émettrice. 
Dans les quinze jours de la réception de l’avis de la 
CREG concernant le dossier préparatoire, le ges-
tionnaire du réseau de transport local et la société 
émettrice peuvent, le cas échéant, établir un dos-
sier préparatoire adapté en rectifiant un ou plusieurs 
points parmi ceux mentionnés par la CREG dans son 
avis. Dans les 30 jours de la réception de l’avis de 
la CREG, ou de la réception du dossier préparatoire 
adapté le cas échéant, ».

JUSTIFICATION
La rédaction proposée du paragraphe 6, dans le cadre 

du nouvel article 42/2 du décret du 12 avril 2001 relatif 
à l’organisation du marché de l’électricité ne permet pas 
d’identifier la manière dont les éventuelles observations 
de la CREG sont recueillies. 

Le présent amendement vise à clarifier i) la forme 
que prennent les observations de la CREG, à savoir en 
l’espèce un avis au Gouvernement et ii) les délais dans 
lesquels tant la CREG que le Gouvernement sont invités 
à agir.

Le présent amendement crée une possibilité, pour le 
gestionnaire du réseau de transport local et la société 
émettrice, d’adapter le dossier préparatoire au besoin et 

ce, afin d’apporter une remédiation aux points problé-
matiques que la CREG aurait soulevés dans son avis. La 
mise en place d’une demande d’avis à la CREG en 30 
jours demande d’adapter les délais fixés au paragraphe 
5 de l’article 42/2. 

Le dossier préparatoire contient des informations à 
considérer comme commercialement sensibles et qui y 
sont dès lors transmises à titre confidentiel et ce, afin 
d’éviter que les investisseurs puissent s’orienter sur base 
de la divulgation d’une fourchette des taux d’intérêts. 
Pour ces raisons, l’avis de la CREG n’est pas publié et 
est transmis au Gouvernement afin de l’éclairer concer-
nant une décision future qu’il devra prendre.

Amendement n° 2

Dans l’article 42/2, paragraphe 8, alinéa 2, du même 
décret, sub article 6 du même projet de décret, à la deu-
xième phrase, le mot « au » entre les mots « par le » et le 
mot « Gouvernement » est supprimé.

JUSTIFICATION
Le présent amendement corrige une coquille de rédac-

tion dans le texte du projet de décret.

Amendement n° 3

A l’article 42/2, paragraphe 9, alinéa 3, du même 
décret, sub article 6 du même projet de décret, les modi-
fications suivantes sont apportées : 

1° �les mots «  pour information  » sont remplacés par 
les mots « pour avis au Ministre dans les dix jours 
ouvrables »;

2° �les mots «  dans un délai de dix jours  » sont rem-
placés par les mots «  dans un délai de vingt jours 
ouvrables ».

JUSTIFICATION

Le présent amendement vise à ne pas porter atteinte à 
l’effectivité du contrôle tarifaire de la CREG lors d’une 
révision du montant recouvrable de la créance SEV pour 
l’adapter à des coûts nouveaux ou plus élevés que ceux 
pris en compte lors de l’établissement du montant recou-
vrable de la créance SEV.
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Les modifications apportées prévoient la remise par la 
CREG d’un avis au Ministre dans les dix jours ouvrables 
de la réception de la proposition d’adaptation. En consé-
quence, le délai accordé au Ministre pour faire opposi-
tion à la proposition de révision du montant recouvrable 
de la créance SEV est prolongé de dix jours afin qu’il 
puisse prendre connaissance de l’avis de la CREG. 
L’avis de la CREG est transmis au Ministre comme 
document de travail et n’est, par conséquent, pas publié.

Par ailleurs, il est précisé qu’il s’agit de jours ouvrables 
afin de garantir qu’il s’agit de journées effectives de 
prise de connaissance de la décision.

Amendement n° 4

Dans l’article 42/2, paragraphe 12, du même décret, 
sub article 6 du même projet de décret, les mots « ne 
pouvant en aucun cas dépasser 0,90 à tout moment  » 
sont remplacés par les mots « devant à tout moment se 
situer entre la valeur minimale de 0,90 et la valeur maxi-
male de 0,95 ».

JUSTIFICATION

Le coefficient de sécurité vise à offrir une certaine 
marge de prudence et une flexibilité raisonnable doit être 
réservée pour la fixation de cette marge, qui ne peut en 
aucun cas devenir excessive ou non fondée.

D. Nikolic

D. Fourny
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